Comité national d’action sociale

Groupe de travail du 2 décembre 2013 

Relevé de décisions

Sont présents :

Didier ALAIME, CGT

Monique GONTIER, CGT

François VALENTIN, CGT

Cérile FAUCHEUX, CGT

Emmanuelle LABOUE, CGT

Christelle GUYADER, SUD

Irène LEMARIE, UNSA

Bénédicte JACOB, BNF

Patricia SERRES, musée du Louvre

Roland BRETON, BASP

Viviane EXIGA, BASP

Annie PION, BASP

Rachel GEAI, BASP

La réunion a pour but de faire le point sur le programme de logements réservés par le MCC, et dont les livraisons sont prévues en 2014. Si les délais sont respectés, 24 logements devraient être livrés en 2014. Ces livraisons impliquent que soient organisées une ou deux CALS, qui devraient se tenir avant l’été, ou, au plus tard, à la rentrée de septembre 2014.

Un tableau recensant ces logements est remis en séance. Les dates prévues pour la livraison de ces logements sont proches les unes des autres, ce qui favorisera leur attribution lors de la prochaine CALS. La date de livraison du programme Belleville est plus tardive, mais s’il est livré début 2014, il pourra être intégré à la CALS. 

Un rappel des critères d’éligibilité sera fait préalablement à cette CALS et remis aux organisations syndicales. Les dossiers soumis à la CALS auront fait l’objet d’une présélection, basée sur le revenu fiscal de référence mis en regard du type de financement.

La grille rappelant le RFR maximum en fonction du type de financement sera mise en ligne sur Sémaphore, avec les caractéristiques des logements disponibles. 

Des logements ont été réservés aux Batignolles (Paris 17ème), qui pourraient convenir aux agents en poste aux Archives nationales à Pierrefitte (facilité d’accès en transports en commun). A la question de savoir si la priorité devra être donnée à ces agents, il est objecté que la mixité est toujours préférable, afin d’éviter que les problèmes rencontrés au travail ne se transportent à la maison.

Le BASP ne rencontrera de toute façon aucune difficulté à attribuer ces logements, compte tenu de l’attractivité de leur localisation.

Les logements réservés correspondent, en fonction de l’offre, à une grande variété de types de financement. Le seul financement non retenu par le BASP est le PLAI, car les agents du ministère, même en catégorie C, gagnent « trop » pour y accéder.

Le tableau sera complété dès que possible par une colonne indiquant le type de financement et une colonne indiquant les montants versés par le BASP pour ces réservations.

Le montant des loyers n’est pas connu avec exactitude à l’heure actuelle. Il sera déterminé en fonction du nombre de mètres carrés du logement, hors charges. 

Le BASP a opté pour un montant de droit de suite plus élevé, en échange d’un loyer plus modéré.

Autres questions évoquées :

- Les Délaissés de la Bastille : le projet évolue et une restitution sur le degré d’avancement sera faite lors d’une prochaine réunion.

- Logement des parcs préfectoraux : des évolutions se dessinent dans la gestion de ces logements, sur lesquels chaque département devrait reprendre la main, ce qui éviterait pour les fonctionnaires une perte de logements, dont le parc était mal connu des départements.

Dans ces conditions, le Préfecture de Paris ne risque-t-elle pas de ne plus afficher que les logements qu’elle gère, retirant aux agents la visibilité qu’ils avaient jusqu’alors sur les logements en Île-de-France ?

Les départements périphériques de Paris pourront-ils utiliser la Bourse interministérielle du logement pour enregistrer leurs logements disponibles ?

La Préfecture de Paris organise fin décembre une réunion d’information qui devrait apporter certaines réponses.

R. GEAI (04/12/2013)



